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G r è v e des foyers Sonacotra 

A P P E L A 
M A N I F E S T E R 

Contre les saisies-arrêts sur salaire 
Apres la conciliation du 

Tribunal de Monueuil en­
tre les avocats de la Sona­
cotra et du comité de 
Coordination, a la suite de 
l'action judiciaire de la So 
nacotra pour procéder à des 
saisies-arrêt sur le salaire des 
résidents en grève des loyers 
pour leurs justes revendi­
cations, la justice bourgeoi­
se arc-Here le processus : 
un nouveau jugement qui 
doit décider de ces saisies 
a ' lieu le 23 décembre 

â Montreuil. Les résidents 
sont convoqués ainsi que 
SX patrons d'entrepiise> ou 
ils travaillent ! Les aunes 
jugements s'échelonneront 
en janvier. 

C'est à nous tous, travail­
l e u r français et immigres, 
associations de locataires, 
comités de soutien aux Fo­
yers en grève, sections syn­
dicales, etc. de mettre en é 
chec celte tentative de la 
Sonacotra et de la «jus­
tice» en imposant par un 

rappnit de force la nulli­
té du jugement. 

L e comité de Coordi­
nation et le comité de ré­
sidents du foyer de Mon­
treuil appellent tous les tra­
vailleurs, français et immi­
grés, tous ceux qui souiicn-
neni leur lutte iusie lutte. 

pour mobiliser tous les tra­
vailleurs afin de faire pres­
sion >ur les patrons pour 
empêcher les saisies. 

Halle aux saisies-arrêts 
sur salaire ! 

Halte à l'injustice ! 
Exigeons le droit de grè­

ve pour les immigrés ' 

Autour du projet 
de licenciements 

dans la sidérurgie 

La crise en Lorraine 
L'opération de restructu­

ration et de réorganisation 
de la sidérurgie française, 
largement amorcée avec la 
mise sur pied des complexes 
de Fos et Dunkerque, se 
poursuit actuellement et se 
traduit en particulier par 
l'annonce d'importants li­
cenciements en Lorraine. 

Dans la situation de crise 
actuelle et par conséquent 
do concurrence extrême­
ment acharnée, il s'agit de 
rendre la sidérurgie françai­
se plus compétitive face a 
ses rivales donc de renfor 
cer la productivité du tra­
vail, ce qui signifie licencie­
ments d'une part, et «rajeu­
nissement» de l'appareil de 
production d'autre pan , 
c'est à dire de gros investis­
sements. 

Après la première gran­
de étape F os-Dunkerque. la 
seconde s'impose au capi­
tal français plus tôt et plus 
vite sans doute qu'i l ne l 'a­
vait souhaité, mais les adver­
saires notamment le Japon 
sont très agressifs et le ca­
pital français ne peut se 
permettre de perdre un 
maillon aussi vital . 

Comme le dit la revue 
patronale « Le nouvel éco­
nomiste», compte-tenu de la 

dégradation actuelle de la si­
dérurgie «en logique Capita­
liste.... personne ne devrait 
plus accepter de lui prêter 
un franc. L a réalité est heu­
reusement plus nuai.?ée. 
L'imagination financière, é 
paulée par l'État, fait et fera 
son ceuvreu. 

Voilà ce que recouvre 
cette imagination, selon le 
sombre tableau ci-dessous 
que nous a transmis notre 
correspondant lorrain. 

L e plan de suppression 
d'emploi établi sur 3 ans 
ébranlera les structures éco­
nomiques de la Lorraine, 
notamment dans les pays 
Hauts et les vallées de 
l'Orme et de la Fensch 
où le poids de la sidérur 
gie est considérable, et 
augure bien de l'avenir du 
fameux «pari lorrain de 
création de 50 000 em­
plois» ( 1 ) . 

L a sidérurgie lorraine em 
ployait au 1er janvier 1976 
82 900 personnes sur un 
total de 155 500 et pour 
une production représentant 

47,5 % de la production na­
tionale pour l'acier et 
55 1 % pour la fonte. 

{suite p.4) 
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Au sommaire. 

Echange Boukovski-
Corvalan 
l'aveu de Brejnev... P2 

L'augmentation du prix 
du pétrole brut malgré les 
pressions de 
l'impérialisme U.S P.2 

Le congrès de l'union 
locale CFDT de Fougères. 
Echec à la «chasse aux 
sorcières». P.4 

Femmes dans 
le combat. 

La maffia du port 
de Lorient. 

P.6 

P.8 
à venir manifester massive­
ment ; 

Jeudi 23 décembre 
à 14 h devant le Tribunal 
d'Instance de Montreuil, 
Rue Frankl in. (Près de la 
mairie de Montreuil) 

Pour le 23 décembre et 
pour tous les autres juge­
ments, le comilé de ooordi-
nalion appelle les comités 
de soulien, les sections syn­
dicales, les organismes de lo­
cataires à protester contre 
les saisies-arrêt sur salaire. 

• E n organisanl des délé­
gations au ministère de la 
Justice. 

• E n faisant parvenir des 
télégrammes de protestation 
aux présidents des Tribu­
naux s'Instance. 

- E n envoyant des mo­
tions de soutien à Maître 
Arlelte Ciunsiein, 39 rue de 
Valois (Paris I er) et au 
Siège de la Sonacoira, 42 , 
avenue de Cambronne, (Pa­
ris 15 e). 

D ' ici le 23 , participons 

aux actions des comités de 
soutien et de résidents en 
direction des entreprises 

Morts de faim et de froid ! 
Il est un sujet de déma­

gogie qui intéresse beaucoup 
les partis bourgeois qu'i ls 
soient au pouvoir ou dans 
l'opposition : c'est la ques­
tion des peisonnes âgées 
ou, comme ils disent main­
tenant, le problème du 3e 
âge. Il s'agit d 'un sujet de 
discours particulièrement 
odieux. Ne s'apitoiet-on pas 
sur le sort des «vieux» 
comme d'autres ou plutôt, 
les mêmes, s'apitoient sur 
le soit des bébés phoques 

Beaucoup de larmes de 
crocodiles sont versées à 
chaque lois. Et quelques au­
mônes sont parfois distri­
buées. 

Mais derrière le bruyant 
b labla la réalité est là, im-
placlabe, les vieux travail­
leurs sont jetés au rebut, 
abandonnés et même, di­
sons- le assassinés. Oh. assas­
sinés proprement, c'est à 
dire doucement et sans qu'i l 

n'y ait apparemment aucun 
coupable, sinon cette fa­
meuse «misère» impetson 
nelle 

C'est amsi qu'une dé­
pêche de l'Agence France 
Presse annonçait le 19 dé­
cembre à 21 h 32 que 
«deux miséreux sont morts 
de faim et de froid, à quel­
ques jours de Noél, en plein 
centre d'Amiens. Les corps 
d'un homme et d'une fem 
me, âgés respectivement de 
66 et 65 ans. dont tes iden­
tités n'ont pas été révélées, 
ont été découverts diman-
che après-midi dans le vieux 

quartier de Saint-Leu. Selon 
les premiers éléments de 
l'enquête, ils n'avaient rien 
mangé et ne s'étaient pus 
chauffés depuis une dizai­
ne de jours». 

On les entend déjà tous 
les chacals prêts à pleur­
nicher en lançant leuis cou 
plets d'humanistes bour­
geois poui giignei quelques 

voix aux prochaines élec­
tions. S i l'on s'indigne vrai­
ment de la mort de faim 
et de froid de deux person­
nes âgées alors il faut poin­
ter le doigt et le poing vers 
les coupables : les capitalis­
tes et leurs valets. 

Il y a une vérité popu­
laire qui dit « le malheur des 
uns tait le bonheur des au­
tres» ; si des personnes âgées, 
des vieux travailleurs peu-
ve t mourir sans ressources 
en F i a n c e an 1â/6 c'est 
précisément parce que les 
capitalistes qui pressent le 
citron tant et plus, le jettent 
ensuite à la poubelle 

Comment pourrait on re­
noncer à balayer par la for-
ce les capitalistes exploi­
teurs ? Comment pourrait-
on renoncer à exercer la dic­
tature du prolétariat à leur 
égard ' Des «faits divers» 
comme celui d'au jourd'hui 
amènent leur propre conclu 
sion... 
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le monde en marche 

Hanoï 

Le & Congrès du Parti 
des Travailleurs du Vietnam 

se poursuit avec succès 
Le 4e Congrès du Parti se poursuit actuellement à 

des travailleurs du Vietnam Hanoi. Ce Congrès, le pie-

LE MESSAGE DU PARTI 
COMMUNISTE CHINOIS 

Le CC du PCC a adressé au 4e Congrès du Parti 
des travailleurs du Vietnam un chaleureux et frater­
nel message de solidarité. Il affirme notamment : 

L a grande victoire du peuple vietnamien constitue 
un immense encouiagement pour la juste lutte des 
peuples et des nations opprimés du monde pour la 
libération nationale. 

Le peuple chinois ne manque pas de se réjouir 
du fond du cœur de chaque victoire et de chaque 
succès du peuple frère vietnamien. Nous souhai­
tons s i r 11 • i • i -.•••n '• i que le peuple vietnamien rem 
porte de nouveaux succès plus grands encore dans 
l'édification ultérieure d'un pays socialiste, riche 
et puissant (...) 

Nos deux partis et nos deux peuples se sont 
toujours accordé mutuellement soutien et aide dans 
la longue lutte révolutionnaire, et ont forgé une pro­
fonde amitié révolutionnaire. Cette amitié révolution­
naire basée sur le marxisme-léninisme et l'interna­
tionalisme prolétarien lut minutieusement cultivée 
par le grand dirigeant du peuple chinois le président 
Mao Tsé-toung et le grand dirigeant du peuple viet­
namien le président Ho Chi-minh. Le Parti commu 
niste chinois et le peuple chinois ont toujours haute­
ment apprécié leur amitié militante avec le Parti 
des travailleurs du Vietnam et le peuple vietnamien. 

Sous la direction du Comité central du Parti 
ayant à sa tète le président Houa Kouo-feng et 
toujouis fidèles à la volonté du président Mao Tsé-
toung. le Parti communiste chinois et le peuple 
chinois contribueront, comme par le passé, à la 
consolidation et au développement de l'amitié tra­
ditionnelle entre les deux partis et les deux peuples 
de Chine et du Vietnam. 

mier depuis la réunification 
du Vietnam, sanctionne la 
victoire de plu» de 30 an­
nées d'une lutte acharnée 
contre l'impérialisme et re­
vêt donc une grand impor­
tance. 

Parlant au Congrès, 
Truong Chinh, président de 
l'Assemblée nationale a dé­
claré que la constitution 
vietnamienne devrait être 
revue pour teni; compte 
de la nouvelle situation 
créée par la «unification du 
pays et pour permettre de 
poursuivre l'édification du 
socialisme. 

Truong Chinh a ensuite 
énoncé 5 principes qui doi­
vent seivir de base à la nou­
velle Constitution. 

1) Le Vietnam est un, 
le peuple vietnamien est un. 
Les travailleurs doivent s'u­
nir dans la construction 
d'un Vietnam pacifique, in­
dépendant, uni et socialiste. 

- 2 ) L a nouvelle Cons­
titution doit être le reflet de 
la ligne prolétarienne du 
pays 

3) Le droit à la pro­
priété collective des tra­
vailleurs est garanti par 
l'Etat 

4 ) L a révolution doit 

être menée dans l'organi­
sation de la production, 
dans les sciences et techni 
ques ainsi que dans la pen 
sée et la culture 

- 5) Le parti a la char­
ge de faire avancer et de 
construire le socialisme. L'Ê-
tat conduit la société, l'éco 
nomic et la vie du pays 

Jeudi dernier, Pham Van 
Dong a présenté au Con­
grès le plan quinquennal 
pour les années 1976/1980. 

L e plan vise essentielle 
ment à redresser l'économie 
vietnamienne, durement 
éprouvée par la guerre im 
périaliste en développant 
largement l'agriculture et 
l'industrie et à améliorer le 
niveau de vie du peuple. 

E n 1980, le Vietnam 
produira S milliards de 
KW/H contre 950 millions 
cette année, 10 millions de 
tonnes de charbon et un 
million de tonnes d'acier 
laminé. 

Fort de toute une ex 
pénence de lutte et de 
richesses naturelles impor­
tantes, le peuple vietnamien 
saura doter son pays d'une 
économie solide au service 
de la construction du socia­
lisme. 

Malgré les pressions de l'impérialisme US 

Hausse du prix du pétrole décidée 
Les 13 pays membres de l 'OPEP 

n'ont pu parvenir à un accord complet 
sur la fixation du taux d'augmentation 
du prix du pétrole resté inchangé de­
puis octobre 1975. Les manœuvres 
de division el les pressions de l'im­
périalisme américain en sonl la cause. 
L 'Arabie Saoudite, en effet, qui s'élait 
ralliée à la nécessité d'une augmenta­
tion, a fait une volte-face subite 48 h 
avant l'ouverture de la Conférence 
de Doha, à la suite d'une délégation 
«d'experts américains» dépêchée d'ur­
gence à Ryad . Les Emirats-Arabes 
Unis et l'Arabie Saoudite s'en tien­
dront donc à une augmentation de 
5 % en janvier prochain. 

Les 11 autres pays membics (Al­
gérie, Equateur, Iran, Irak, Venezuela, 
Oatar, Gabon, Koweit, Indonésie, Ly -
bie, Nigeria} pai contie se sont mis 
d'accord pour une hausse de 15 % : 
10 % au premier janvier, 5 % au pre­
mier juillet. 

Le baril de référence du pétrole 
«Arabe léger» de 159 litres de pétrole 
passera le 1er janvier de 11,51 dollais 
à 12,660 dollars pour le groupe des 
11. Le prix de tous les autres bruts 

sera augmenté du même montant. 
L a question de la limitation volon­

taire de la production des pays ex­
portateurs, destinée à protéger leurs 
ressources futures, a également fait 
l'objet d'une série de décisions. 

Les participants à la Conférence 
se sont mi> d'accord d'une laçon 
unanime pour «iccommandei à leurs 
gouvernement respectifs, en harmonie 
et en solidaiitc avec les efforts des 
pays en voie de développemcnl, pour 
atteindre les objectifs du nouvel or-
die économique international, que des 
mesures soient prises à tiavcis le tonds 
spécial de l 'OPEP pour aider les pays 
en vole de développement». 

Les 11 ont, dans ce sens, décidé 
d'accroître le fonds spécial de l 'OPEP 
pour l'aide au tiers monde de 800 mil­
lions de dollars, ce qui le portera à 1,6 
milliard de dollars. L 'Arabie Saoudite 
et les Emirats-Arabes Unis appoite-
raienl de leur côte 400 millions de 
dollars de fonds supplémentaires. 

Le communiqué final de la Con­
férence souligne que «les pays de 
l ' O P t P sont prêts a contribuer, a 
partir de ce fonds , au fonds intégré 

sut les matières premières comme ils 
l'avaient exprimé à la 4e Réunion 
de la C N U C E D à Nairobi. Cela per­
mettrait la stabilisation des prix des 
matières premières à des niveaux 
équitables et lénuméraieurs, ce qui 
constitue l 'un des problèmes majeurs 
cloni ont souffert chioniquemcnt les 
pays en voie de développement. 

Cela contribuera au nouvel ordre 
économique inteinaiion.il qui bénéfi­
ciera, non seulement aux pays en voie 
de développement, mais aussi à la 
Communauté internationale dans son 
ensemble». 

Une piochaine réunion ordinaire de 
l 'OPEP aura lieu le 12 juillet 1977. 

Ainsi, malgré le chantage et les 
menaces de l'impérialisme, la cohe 
sion des pays producteurs de pétiole 
entre eux, leui unité avec l'ensemble 
du tiers monde ne sont pas brisées 
comme l'escompte publiquement Was­
hington, comme l'espère en secret 
Moscou. Le tiers monde, force motri­
ce de l'histoire aujourd'hui surmon­
tera toutes les manœuvres de division 
poui faire front contre l'impérialisme 
et l'hégémonisme. 

Le camarade Pedro Pomar 
a été tué 

Selon des informations en provenance de Sao- Polo (Bré­
sil), trois dirigeants du Parti communiste du Brésil sont 
morts au cours d'un alfrontement avec la police fasciste 
brésilienne. Paimi ces trois camarades figurait le camarade 
Pedro Pomar , dirigeant communiste expérimenté, resté 
lidèle aux principes du marxisme-léninisme loisque ceux-
ot fuient reniés pai le révisionniste Carlos Piestes. Retu 
sant les thèses de Kroutchev sur la «coexistence pacifi­
que net le o passage pacifique» le camaïade Pedro Pomar 
lut à l'initiative en 1962 de la réorganisation du Parti 
Communiste Brésilien en parti communiste du Brésil: Cette 
léorganisation marquait la rupture définitive avec le groupe, 
révisionniste de Cailos Prestes. Le camaïade Pedro Pomar, 
le camarade Angelo Arroyo, et le camaïade José Batista 
Thompson sont morts au combat. Ils ont lutté jusqu'au 
bout contre l'impérialisme, le social-impérialisme, la réac: 

non et le révisionnisme moderne. Il est certain que leui 
exemple testera vivant et aura des échos dans la classe 
ouvnèie et le peuple révolutionnaire du Brésil. 

L a classe ouvrière et les masses populaiies du Biésil 
ont de riches traditions de lutte. Le jour viendra où la 
•évolution brésilienne triomphera : le camarade Pedic 
Pomai et les autres camaïades dnigeants du PC du Brésil 
tssassmés seiont vengés ! C'est lâ une certitude ! 

L'échange Boukovski-
Corvalan 

L'aveu de Brejnev 
E n escomptant certainement rehausser encoie l'éclat 

des céiémonies maïquant son 70 e anniversaire, le nou­
veau tsar Léonid I er, s'est offert, pour le prix de la libé­
ration du «dissident» Boukovsky, la piésence a Moscou 
d'un des hommes qui pode les plus louides lesponsabi-
lités dans l'éciasement du peuple chilien et dans l'ar-
i ivée de la Junte au pouvon . 

Le Secrétaire du Pa"i ti Révisionniste Chilien, Corvalan, 
en effet, de par les illusions trompeuses sui «la voie paci­
fique de passage au socialisme» qu'i l a répandues dans les 
masses a piéparé le lit au fasciste Pinochet. 

Mais en fait, s ' i l comptait ainsi 'aire une opération de 
prestige peisonnel, Biejnev vient de faire là une bien louide 
erreur. E n procédant à cet échange, i l vient de piouvei que 
les «malades mentaux» pouvaient, quand c'était nccessaio 
devenir des prisonnieis politiques (Boukovsky a en effet 
passé une bonne partie de ses dix ans de détention dans des 
établissements psychiatriques), i l vient de prouver qu' i l ' 
n'hésitait pas à avoir des relations de fascisme à fascisme' ' 
avec Pinochet quand cela'pouvait les arrangei tous les cttlfl 
Les Révisionnistes, et à leui téte les sociaux-fascistes 
Russes, apiès avoir fait giand tapage du fascisme Chi l ien, , 
montrent ainsi, si cela était nécessaire, qu'ils n'ont pas de 
leçons â ptendie chez Pinochet, nien au con n aire. 

Mais si les Brejnev et les Pinochet peuvent se permettre 
de se débairasseï d'un ou deux individus qu'ils jugent 
gênants, il est une chose qu'ils ne peuvent exilei ni échan­
ger, c'est le peuple. Ce sont les peuples qui ne se laisseront 
pas toujours dominer et qui, suivant l'exemple du peuple 
Polonais, se dresseront contrer tous les Pinochet et les 
Biejnev du monde entier. 

AUX EDITIONS 
DU CENTENAIRE 

J a c q u e s J u r q u e t 

La révolution nationale 
algérienne et le Parti 

Communiste Français 
déjà sortis : tomes 1 et 2 

http://inteinaiion.il
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nouvelles intérieures 

Nantes 

Solidarité avec les basques 
emprisonnés à Pile d'Yeu 

Récemment (i e t l l enue u n e réunion d u C o r n i ­
s t e ' n a n t a i s de s o u t i e n aux Masques emprisonnés :\ 

l'île d ' Y e u . en vo i c i le c o m p t e - r e n d u . 

' . A u cours do celte soirée, 
•*.es personnes présentes ont 
/pu entendre le rédacteur en 

chef d'Enbata parler en 
terme* concrète de la ré­
pression au pays basque 
.français des réfugies poli 
.tiques basques espagnols, 
de la collaboration étroite 
des deux polices. 

Le régime franquiste pro­
longé envoie ses comman-
..dos. sous l'œil bienveillant 
de U police de Poniatowski, 
opérer en territoire français, 

•.enlever des militants, atten­
t e r à leur vie. 

- " Résultat. I n militants 
basques, obligés de s'or­
ganiser pour t* défendre, 
sont poursuivis par la jus­
tice française de la façon 
la plus arbitraire, alors que 
les commandos du Christ-
Ro i et autres policiers pas­
sent et repassent les fron­
tières sans être inquiétés 

Ainsi, on fait condamner 
les militants basques pour 
s'être défendus (par exem 
pie. avoir demandé ses pa 
piers a un individu qui rô 
dait autour de la demeure 
d'un réfugie, avoir organi 
se des rondes) Cela justi­
fie pour certains l'interne­
ment à l'ile d 'Yeu 

Maître Choucq, avocat 
des Basques de l'ilo d 'Yeu. 
intervint ensuite pour dé­
masquer la violation répé 
têe et calculée de la loi 
française par le gouverne­
ment actuel E n effet, pre 
r i . e r i i . c n ' les Basques de 

l'ile d 'Yeu sont assignés a 
résidence u n s qu'aucune dé 
cision de justice n'inter 
vienne, uniquement donc 
en fonction du principe de 
la lettre de cachot Le gou 
vernement justifie la déten­
tion de ces militants par les 
faits cités plut haut Mais, 
pour ces faits, ils ont déjà 
purgé leurs peine* Pour 
les deux femmes internées. 
U n'y a même aucun chef 
d'inculpation. sinon de 
s'être trouvées dans des mai­
sons où la police soup­
çonnait une activité en fa­
veur des réfugiés basques 
d'Espagne. 

Maître choucq devait in 
sistei sur la gravite de ces 
mesures non seulement 

qui touchent des réfu­
giés politiques mais aussi 

â qui s'inscrivent dans 
uae politique d'ensemble, 
qai peut légitimement faire 
craindre pour demain Le 
viol repété et calculé des 

principes élémentaires de la 
loi bourgeoise française, 
n'est pas fortuit. 

Actuellement, à l ' ile 
d Yeu . les 9 réfugiés bas 
ques sont suivis dans leur 
moindre déplacement par 
un détachement de C R S 
Des qu'un contact est pris 
par l 'un d'eux avec une lier 
ce personne, ces derniers 
rappliquent. Us n'ont de 
ttanquil ité que dans leurs 
chambres 

Choucq, une avocate de 
San Sébastian a fait un 
exposé concret sur la répres 
sion dans les provinces bas 
ques d Espagne, dénonçant 
en particulier le maintien 
de l'usage général de la 
torture depuis la mort de 
Franco. Tous les témoi 
gnages montrent que non 
seulement la venue de Juan 
Carlos n'a rien amélioré à la 
vie du peuple espagnol ej. du 
peuple basque, mais au 
contraire n'a fait quo rendre 

précaire la situation des 
masses travailleuses el plus 
odieuse la répression. 

170 prisonniers polîtiq-
ques basques croupissent 
toujours dans les geôles de 
Juan Carlos aux côtés d'au 
ties militants antifascistes. 

Ils sont toujours empri 
sonnés loin de chez eux ce 
qui rend les visites des fa 
milles difficiles 

Pour le moindre mot en 
langue basque ( i l en est de 
même pour le catalan et le 
galicien), le prisonnier est 
mis au secret dans un ré­
duit de 2 m sur 2 m et de 
2 m de haut. I l y séjour 
ne 23 heures sur 24 pen 
dant souvent 15 jours. 

Quant à la torture, elle 
est généralisée et. depuis 
la mort de Franco, des sup 
plices qui avaient été aban­
donnés comme l'électricité, 
sont à nouveau à la mode 
L a baignoire a toujours 
droit de crié Très souvent, 
les tortionnaires s'en pien 
nent aux lemmes poui foi 
cer les hommes qui assistent 
MU supplices à pailer (ceci 

dans les prisons mixtes) 
L a police française four­

ni l une aide importante en 
particulier dans la formation 
des policiers franquistes. 

L a loi d'amnistie n 'a 
guère servi qu'à faire arrêter 
de nouveau ceux qui, ren 
trant de France, comptaient 
retrouver leurs familles et 
une liberté même réduite 
chez eux 

Ceux qui sont sortis de 
prison, ce sont ceux qui ar­
rivaient au terme de leur 
poine ou qui jppartenaient 
aux partis de «gauche». 

Pendant que ces derniers 
cherchent leur place dans le 
régime. les balles fascistes 
continuent à siffler. 14 Bas 
ques ont trouvé la mort 
depuis l'accession de Juan 

Carlos au pouvoir, parce 
qu'i ls manifestaient pour le 
pain et la liberté. Nombre 
de ces morts l'ont été par 
des commandos toujours in 
trouvés et introuvables, par 
fois par des policiers. Voi la 
la démocratie à la Juan Car 
los et de ses complices fran­
çais. 

AMIANTE QUI RAPPORTE 
AMIANTE QUI TUE 

I es capitalistes qui a 
vaient gaspillé plusieurs mil­
lions pour trompoi l'opi­
n i o n publique sui les 
dangeis réel* de l'amiante . 
viennent de recevoir un 
coup dur Des chercheurs 
ont. vendredi, lancé a L y o n 
une nouvelle mise en gai 
de sur les el lets très gra­
ves de l'amiante. 

Ces scientifiques léums 
dans un gioupe de : 
depuis ptusieuis années dans 
le cadre du Ceni ie inteina 
i i o n . i l de lecheiche sur le 
cancei ( C I R C I é Lyon , sont 
maintenant toimel* ; l'a­
miante est cancéiigène et 
son usage est d'autant plus 
dangeieux que la consom 
mauon mondiale est passée 
de 500 000 tonnes en 1930 
À 5 millions de tonnes en 
1975. 

Mais, s'il esl certain que 
le danger le plus évident 
concerne les trava i l leur en 
contact de l'amiante, la gé 
néralisation de l'usage rie 
cette roche ne peimet pas 
encore aux spécialistes do 
dire si l'ensemble de la po 
pulation ost menacée. L e 
bâtiment , les chantiers na 
vais et I industrie alimentai 
re figurent parmi les utili­
sateurs de l'armante. 

Dans le bâtiment, le 
• flocage» des parois (pro 
jeetion d'amiante poui igni 

tuiiationl comporte des us-

ques sérieux poui los ou 

viiers lors de la consliuc-
tion, mais aussi poui l'envi-
lonnement immédiat lors 
de la destruction d'immeu 
hles. 

O i ce piocédé, est tou­
jours autorisé en France; 
Dans les chanucs navals, le 
mélange amiante-ciment re 
piésente également un dan 
gei poui les utilisateurs. 

L'amiante entiant dans la 
composition des lieins, 
même les «péagistes» des 
autoioutes sont menacés 
à la suite des tieinages suc 
cessifs de véhicules s'ané 
tant devant leur cabine 

E n ce qui concerne le 
vin et la bière, poui lesquels 
des filues en amiante sont 
utilisés, les chercheurs ne 
peuvent dire quelles seioni 
les conséquences, ainsi ils te* 
commancleni l'abandon de 
tels blues. E n el let. sui 16 
échantillons de vins exam»-
nés par les spécialistes <tu 
Centie international do re 
cheiche sur le cancei. 8 
étaient contaminés pai l'a­
miante et ont a trouvé 

jusqu'à 100 millions de ti 
bnil par hue de v in . 

Lo docteur Jean Bignon, 
pneumologue (faculté de 
Cieteil) a qualifié de «scan­
daleuse'! la situation exis­
tant t n Fiance en raison des 
•eiaids appoités à la légle 
mentauon des utilisations 
mdusti •elles rie l'amiante. 

Le docteur Bignon s'est 
aussi élonné que les chif l ies 
des travailleurs de l'amiante 
nu soient pas publics en 
f iance. Ils sont environ 
250 000 - alors qi<* les 
lisques do mouiii d 'un can 
cai est de 40 % poui les 
nei sonnes qui manipulent 
ce maténau. que ce soit 
poui la fabrication de lieins, 
'e Moment ou la constiuc 
don des navires. Ce risque 
de 40 % lepréseme le 
double du nsque général, 15 
a 20 % des décès étant 
actuellement piovoqués par 
lo cancer. 

Voilà qui lévèle de laçon 
flagrante une nouvelle fois 
que poui le capitalistes les 
ouvneis valent moins que 
du bétail 

Fin de la grève de 
la faim des étudiants 

iraniens de Paris 
Les ctudiints Iraniens 

qui avaient entamé le 30 no­
vembre dernier à l'enlise du 
Bon Pasteur à Paris une 
jpèvc de la faim pour obte­
nir la libération de deux de 
leurs camarade) emprison­
nés ont cessé leur mouve­
ment samedi, à la suite de la 
libération sous caution de 
l'un d'entre r u x , Nades Os-
koui . 

U n communiqué de la 
Confédération des étudiants 
Iraniens (C ISNU ) publié di-
nuruhr annonce cependant 
qu'au cas où le second 
étudiant Iranien détenu, 
Rc/a l ikhin. ne serait pas 
lui aussi lihéic d'ici au 5 jan­

vier, la C ISNU «déclenchera 
une vaste ( amp^ne de pro­
testation a l'échelle in i r i -
nationale» 

Les deux étudiants a-
vaient été emprisonnés a la 
suite de l'attentat perpétré 
le 2 novembre dernier con­
tre un diplomate iranien. 
Les •-•••] i i Iraniens con­
sidèrent que la libération de 
Nadcr Oskoui «signifie le 
démantèlement du dossier 
complètement fabriqué par 
la police Française" contie 
leurs deux camarades, ainsi 
que «la destruction du 
complot fomenté par la 
police française et la Savak 
(Police secrète Iranienne) 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L ' H U M A N I T E R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 

Communiqué du comité 
de coordination des 

foyers Sonacotra 
Le Comité de coordination communiqué quo la 

Sonacotra vient de procéder à une nouvelle attaque 
coniro lot résidents des foyers Sonacotra en grève 
depuis 23 mois, en pratiquant des saines arrêt sur le 
salaire des travailleurs. 

Face A cotte nouvelle répression ldé)a en avril 
18 délégués ont été expulsés) le Comité do coordina­
tion lait appel à tous les travailleurs français et immi­
grés pour manifester devant les différents tribunaux 
le jour des convocations (dos tracts seront distribués 
localement vous donnant des précisions sur la date, 
heure et heu) 

L a pratique des saisies-arrêts est une arme de tous 
ceux qui nous exploitent, mais tes travailleurs peuvent 
la briser par la mobilisation et la détermination. 

Le Comité de coordination fait aussi appel à tous 
les cormtéide résidents, organisation do locataires, 
artisto*. intellectuels, journalistes ot tous los démo 
cratos pour faire pression contre celte injustice en 
' • n v . i y . i i i i dos lettres, télégrammes, délégations à : 

— L a Soncacotra, 42 rue Cambronne Paris 15e. 
— aux tribunaux d'instance 
— au Ministère de la Justice 
— au Conseil d'État pour exiger lo retour de 

nos camarades 
Halte aux saisies-arrêts sur le salaire ' 

Le Comité de coordination - Foyer Sonacotra, 56 
rue de la Fontaine au Roy Pans 1 l e 

A i x e n P r o v e n c e 

QUATRE FAMILLES REFUSENT 
D'ETRE RELOGEES EN CITES 

D'URGENCE 
Quatre familles de la crié 

d'urgence de la Pioline. à 
A i x , au quartier des Milles, 
letuseni de quitter leurs 
maisons malgré un au été 
piéfecloial déclaiant la cilé 
insalubie. 

L a cité de la Pioline, 
commute en 1969 pou< re 
logei los habitants du b' 
donville ries abattons, abri­
tait jusqu'au mois dernier 
quinze familles dans des 
conditions plus que piécai 
ras après l'arrêté préfec­
toral, quatre d'entie elles 
ont été «Imises en H L M , et 
huit ont été contraintes 
d ' acceptet leur transfert 

dans la cité d'uigence des 
T io iSaute l s . 

Mais les quatre derniè­
res familles de uavailieuis 
immigrés ont demandé à 
être elles aussi admises en 
H L M et à sortir du cycle 
des relogements provisoires. 

L a cité d'urgence des 
rrois Sautots, où elles refu­
sent d'être relogées a été 
installée on 1973, avec des 
logements de chantiers ve­
nus de Fos, pour rempla 
cer la cité d'urgence de la 
Pinette, qui venait d'être 
déclarée insalubre après 
17 ans d'existence. 

http://ri.erii.cn'
http://'%e2%96%a0nv.iy.iiii
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Autour du projet de licenciements dans la sidérurgie 

LA CRISE EN LORRAINE 
f Suite de la p. I ) 

Jeudi 9 décembre, les pa­
trons de la sidérurgie lorrai­
ne annonçaient une premiè­
re vague de licenciements, 
le but (avoué en privé} 
était de supprimer plus de 
30 000 emplois dans l'en­
semble de la sidérurgie fran­
çaise, ceci pour redevenir in­
ternationale.( 1) 

Ce plan prévoit dans un 
premier temps : 

1) Le licenciement de 
700 travailleurs de l'usine de 
Longwy de Chiers, lié au 
processus de fusion qui a 
abouti le 10 novembre à la 
formation de la Compagnie 
Industrielle Chiers-Chatil-
Ion. (Chiers et Forges de 
Chatillon- Commentry Bla-
che) qui met sur pied à 
Neuves Maisons une aciérie 
ultra-moderne à l'oxygène 
Ce nouveau groupe repré­
sente un chiffre d'affai­
re de 4 à 5 rniliards de F . 
pour une production de 2 
millions de tonnes par an. 
(Sur 21,5 millions de tonnes 
en 1975) 

La Chiers {9800 sala­
riés) a réalisé 675 000 ton­
nes d'acier et 815 000 ton­
nes de produits finis en 75, 
production répartie dans les 
usines de Longwy {3390 sa­
lariés), vireux (1470) , Bla-
guy (1200) , Charleville 
(1120) , Le Havre (540) es­
sentiellement L'effectif de 
Longwy, de 3700 fin juin, 
passe à 3390 en décembre, 
doit descendre à 2500 dans 
l'année 77 pour se réduire 
à 7 ou 800 pour 1979 ! Les 
personnes de 59 ans et plus 
seront mises à la pré-re­
traite. 

2) Usinor prévoit quant 
à lui une nouvelle aciérie... 
à Longwy'et 1800 à 2000 
personnes seraient concer­
nées par les licenciements 
dans son usine de Thion-
ville qui en compte actuelle­
ment 4100 et dont 3 lami­
noirs seraient arrêtés en 
1977 { 6 à 700 personnes 
travaillent sur ces laminoirs 
et i l faut muht'plier par 3 
environ compte- tenu des 
services aval : portiers, re­
dresseurs, chargeurs, con­
ducteurs etc . . ) 

Production d'Usinor en 
76 : 8 millions de tonnes 
d'acier. 

3) Sacilor le «grand» lor­

rain, emploie 28 300 sidé­
rurgistes en Lorraine (ses ef­
fectifs globaux sont descen­
dus de 65 000 en 67 
48000 en 75 !) Les mesures 
de chômage partiel prises au 
4 e trimestre 76 seraient 
reconduites au 1er trimestre 
77. 

L a presque totalité des 
travailleurs subira une ré­
duction d'horaire ( 32 h 
pour les «feux continus» 
35 h pour les services 
discontinus ou de jour, 
peut-être plus pour certains 
ateliers ou services) 

L'essemble du personnel 
sera en «chômage conjonc­
turel» (!) du 24/12 au 2 jan­
vier. Un seul four fonctio-
nera et les hauts-fourneaux 
seront en veilleuse dans la 
proportion de 1 sur 2 
à Joeuf, 3 sur 5 à Rombas, 
2 sur 3 à Hagondange. (2 ) 
On peut évaluer à 5 000 
le nombre d'emplois qui se­
ront supprimés d'ici 2 ans. 

4) Sollac enfin (17 000 
sidérurgistes). 

Elle fabrique des pro­
duits plats moins touchés 
que les produits longs (3 ) 
Les installations des trains 
à froid et du train à chaud 
tournent entre 85 et 90 % 
de leur capacité. S O L L A C 
prévoit également une mo­
dernisation des laminoirs et 
de ses structures ainsi qu'u­
ne nouvelle usine.(4) 

Comme on voit, la Lor­
raine entre dans une crise 
profonde ! 

L'Etat capitaliste.pour 
«épauler l'imagination 
financière» ne manque pas 
d'idées, la meilleure 
étant celle de transformer 
les travailleurs de la sidérur­
gie en «actionnaires^ et de 
leur faire ainsi financer 
l'endettement ( 5 ) de la fa­
çon la plus directe. Une 
autre, voisine, est celle de la 
prise de parts par l'ËU'i/ie 
qui revient à peu prea iu 
même. 

Avec leur nationalisation, 
les révisionnistes proposent 
la même chose en fin de 
compte Cela ne soulève 
guère l'enthousiasme du PS 
(dans ce cas, c'est l 'Union 
de la gauche au Pouvoir 
qui assumerait le passif, les 
réductions d'effectifs etc. 
comme cela s'est passé en 

A R R A C H E R 
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Angleterre) qui préfère la 
nationalisation des secteurs 
de pointe {voir Mitterrand 
s'adressant aux patrons lors 
du fameux colloque de l'ex­
pansion), ni des actuels 
patrons de la sidérurgie qui 
risquerait alors de se faire 
évinces de leur place som­
me toute fort juteuse par les 
jeunes loups révisionnistes 

{les bonzes syndicaux par 
exemple, ces élus du peu­
ple qui animeraient aussi les 
«nationalisations démocra­
tiques» tant vantés par Mar­
chais). 

Naturellement, les tra­
vailleurs n'ont rien à atten­
dre de ces «mesures') et ne 
doivent compter que sur 
la lutte. 

(1 ) Voici une série de 
chiffres que ne cessenlde 
mettre en avant les pa­
trons à ce sujet. I ls concer­
nent l'unité des mesures 
qu'emploient ces Mes­
sieurs : If nombre d'heures 
de travail pour produire L 
tonne d'acier. On ne saurait 
mieux avouer que le capital 
prospère sur le dos des 
travailleurs et intensifie tou­
jours pluscel leexploiuuion: 

Japon tih.'t. Allemagne 
7,7 h/l. 

Belgique : 7 , 2 h/t. 
Italie : 6,7 h/t. 
France : 8,9 h/t. à Saci­

lor; 7,8 à Usinor (en Lorrai­
ne) 6,6 à Dunkerque e t à 
Fos-

Dans res conditions, les 
ventes japonnaises se sont 
accrues de 13,5 % en 6 mois 
en Europe et sur les marchés 
traditionnels de celle der­
nière. 

Voilà qui a de quoi pous­
ser à agir vile. 

Les Européens tentent de 
"faire face» (création d 'Eu-
rofer», nouveau club de l'a­
cier des Neufs) non sans dif­
ficulté, car les inlérêls euro­
péens s'opposent aussi entre 
eux : voir la tentative de 
création d'un rarLel de l ' Eu ­
rope du Nord dii «groupe­
ment international» rassem­
blant autour de l'Allemagne, 
Pays-Bas, Luxemhourg et 

Sldmar belge, tentative qui 
ne manque pas bien sûr 
d'inquiéler la France. 

(2 ) A noter que depuis 
67, 25 hauls-fourneaux, 

' 3 3 eonverllsseurs et 18 
l'ours Martin ont été arrêtés 
à Sacilor et que la produc­
tion est passée de 21 h/l en 
63 à 11 h/l en 73 et 8,9 en 
1975 ! Naturellement Saci­
lor mise sur son aciérie mo­
derne de Crandiinge. 

(3 ) Les produits «longs» 
sont ceux utilisés par les 
industries d'équipement e l 
le bâtiment, dont le «ma­
rasme" esl général. 

Les produits Plais ( au-
tomohiles, électroménager) 
«résistent» mieux, selon les 
experts bourgeois. 

Le «marasme» des pro­
duits longs à l'intérieur et 
les difficultés d'exploitation 
sonl deux aspects de la crise. 

(4 ) Les aménagements 
prévus dans ce l le région, 
inaugurés en partie par Gis­
card d'Estaing lors de ta vi­
site, sont évidemment en 
rapport avec toutes ces nou­
velles usines. 

(5 ) L'endettement s'élève 
actuellement à 32 milliards 
de F . soit à peu près l'équi­
valent du chiffre d'affaire 
lolal de ta Sidérurgie el 
Giscard a émis l'-idée» en 
personne. 

Rotier Forest GSP 

Quelques 
enseignements 
de la lutte 
contre les 
licenciements (2) 

A l ' u s ine Rat ie t de Fïgeac d a n s le L o t , d i ­
verses a c i i o n s on t et engagées p o u r lu t t e r c o n t r e 
252 licenciements. 

Le vendredi 10 décem­
bre, la direction annonce 
152 licenciements, c'est à 
dire 100 de m o i n s que pré­
vu. Sui les 152 on compte : 
132 travailleurs de plus de 
60 ans qui seraient mis à la 
retraite anticipée ; 31 de 
plus de 57 ans et 8 m o i s 
qui auraient la retraite a 60 
ans ; 14 sous contrat qui ne 
seraient pas renouvelés ; 9 
qui se'aient reconvertis dans 
une filiale qui devrait se 
montei. 

Cette tactique patronale 
- annoncer d'abord 265 li­
cenciements pour diminuei 
ensuite a 152 - est une ma 
nœuvre pour laite croire à 
sa «bonne volonté» et faire 
avaler la pilule. 

Les directions syndicales 
considèrent dans leur presse 
et communiqués que ce re­
cul de la direction est provi­
soire et parlent d'arriver à 
un «recul définitif». 

Mais en fait, officieuse­
ment, ils parlent rie «vic­
toire» et tétent la préten­
due victoire le verre à la 
main. L a question qui se 
pose donc est de savoir si 
ce courant capitulationniste 
va réussir â dénitviihseï les 
tiavailleurs en négociant les 

licenciements ou si c'est le 
courant de lutte qui l'em-
p o r t c a . C'est le lundi 20, 
au cours de la réunion tri-
partite que les directions 
syndicales se prononceront. 

D'oies et déjà nous pou­
vons tirer quelques ensei-
gn^n-nts. 

Le travail d'agitation des 
marxistes-léninistes a été 
payant quant à la nécessité 
d'organiser la lutte dans 
l'entreprise, Dans les rangs 
de la C G T , de nombreux 
travail leur se posaient des 
questions sur l'attitude de 
leuis dirigeants pour qui les 
action se résument à des 
caravanes publicitaires. 

Les dirigeants CGT ont 
très vite su s'adapter à la 
nouvelle situation. Les mar­
xistes-léninistes continuent 
leui travail d'explication au-
piès des travailleurs sur le 
rôle politique des dirigeants 
C G T - P C F . 

Le fait de lutter DANS 
l'entreprise a renlorcé la 
détermination ries tiavai-
leuis de Ratier, maintenant 
;|s cioient à la victoire. Ma'S 
riu fait'du poids des illusions 
lévisionnistes et réformistes 
la lutte sera dure. 

Fougères 

Au Congrès de l'Union locale CFDT 

Une volonté de lutte 
L e mardi 7 décembre, s'est déroulé 

à Fougères le Congrès local de l 'U lB-
C F D T . I l rassemblait une centaine de 
délégués et de travailleurs des diver­
ses entreprises de ta ville et notamment 
des travailleurs licenciés des entrepri­
ses Réhault, Morel et Maunoir. 

Ce congrès avait pour but, explique 
la C F D T , de faire le bilan des trois der­
nières années à Fougères et plus parti­
culièrement de la lutte menée de­
puis janvier, cette année, contre les 
licenciements, (rapport d'activité). 

Puis on discuta l'orientation que de­
vait prendre T U I B - C F D T du pays 
longerais pour les trois années à venir. 
Le rapport développe ainsi essentiel­
lement le problème de la lutte pour 
l'emploi. I l précise : A Fougères, les 
plans de la bourgeoisie consistent ; 
â liquider certains secteurs de l'indus­
trie qu'elle estime non rentables, à 
provoquer l'exode des travailleurs et 

à transformer la ville en une ville 
touristique. Dans ce cadre, la C F D T 
rappelle ses objectifs : 

- création immédiate de 1000 
emplois et de 3000 sur trois ans. 

- refus de tout licenciement. 
Au cours du débat sur ce rapport 

d'orientation, il fut proposé un amen­
dement qui précise la position de l 'UL -
C F D T par rapport aux déclarations 
d'Erimond Maire après le Congrès 
d'Annecy. L'amendement précise en 
effet : «L 'UIBCFDT du pays fouge-
raîs réaffirme les positions suivantes : 

- il faut refuser le blocage en ma­
jorité et minorité et les divisions 
qu'i l entraine. 

- i l faut refuser d'employer des 
termes en «isme» comme «basisme, 
gauchisme, entrisme» qui jettent le 
trouble parmi les militants . 

- il faut apprécier les militants 

non sur leur appatenance politique 
mais sur leur pratique syndicale. 

- un syndicat uni et fort ne doit pas 
entraîner un syndical où le débat 
d'idées est interdit.» 

Cet amendement, voté à 
large majorité, montre que 

une très 
'orienta-
suite du 
de juin, 

tion d'Edmond Maire, a la 
Bureau national confédéral 
rencontre de très nombreuses op­
positions dans la C F D T et que cette 
orientation doit être combattue. 

Puis le congrès a abordé le rapport 
d'organisation qui fut, lui aussi, voté 
à une très large majorité. 

E n résumé, le congrès de TUIB-
C F D T du pays fougerais a été large­
ment positif. Il a montré la volonté des 
travailleurs de continuer la lutte con­
tre les licenciements et de se battre 
jusqu'au bout. 
Correspondant H R . 
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la France des luttes 

Dreux, Vernouillet 
Licenciement collectif chez Actime 

LES TRAVAILLEURS OCCUPENT L'USINE 
Tentative d'encadrement par le PCF au profit de sa campagne électorale 

L a société A c t i m e c o m p r e n d .ï us ines : à 
D r e u x et V e r n o u i l l e t i d a n s l ' E u r e ) et à S a i n t - M a l o . 
E l l e est spécialisée d a n s l a p r o d u c t i o n d'équipe-
i i k ' i n l o u r d et la c h a u d r o n n e r i e i ndus t r i e l l e . L e bi­
lan a été déposé début décembre j e t an t à la rue 
5 0 0 ouvr i e rs et p lus ie u r s cen ta ines d ' au t r e s , o u ­
v r i e r s et employés dans des ent repr i ses sous-tra i ­
tantes . D a n s n o t r e numéro de m a r d i 14 décembre, 
n o u s a vons publié u n ar t i c l e de nos c a m a r a d e s de 
Sa in t -Ma l o su r la grève loca le chez A c l i m e . A u ­
j o u r d ' h u i n o u s pub l i ons une l e t t r e q u e n o u s ont 
l 'ai l pa r v en i r des synd i ca l i s t e s de la C F D T su r le 
nu-me c o n f l i t , te l q u ' i l se déroule a D r e u x e l Ver­
n o u i l l e t . 

Depuis un an, le PDG 
Bûcher d'Actime et les per-
manents P C F - C G T publient 
dans les journaux locaux des 
communiqués alarmistes ou 
rassurants sur le sort de l'en 
(reprise... 

Le dépôt de bilan du 2 
décembre a sonné sur la ville 
le départ de la campagne 
électorale des partis de 
«Gauche* avec a leur traine 
les tro tskistes. 

Une dure lutte politique 
s'engage a Dieux sur cette 
affaire et de son issue 
dépend en fait le sort des 
travailleurs d'Actime. 

Q u e demanden t les 
ouvr i e rs d ' A c t i m e 
c o m m e s o u t i e n ? 

Des débrayages dans 

les autres entreprises, des 
manifestations avec les ou 
vriers de la région C'est 
ce qu'ont dit des ouvriers 
d'Actime aux militants 
C F D T de la métallurgie qui 
sont allés les voir. 

Quant aux dirigeants 
PCF-CGT , ils les ont entraî­
né dans leurs habituelles 
manifestations-délégations à 
la sous-préfecture, préfectu­
re, Assemblne nationale... Et 
pour ce qui est de l'unité 
de la classe ouvrière contre 
les licenciements chez Ac­
time.. les dirigeants PC-CGT 
ne reculent devant aucun 
moyen pour la briser, de 
peur de perdre leur chasse-
gardée. 

Voici les faits les plus 
révélateurs. 

Le 4 décembre, les diri­
geants C G T , UG1C. C G C , 
PCF , PS, F E N signaient et 
imprimaient un appel à une 
manifestation pour le mardi 
7. Aucun contact n'est pris 
avec la C F D T , malgré la 
présence de responsables à 
la Bourse du travail. 

L e 6. le permanent local 
C G T téléphone au secrétai­
re de l 'U IS -CFDT pour la 
riposte à l'évacuation du 
Parisien Libéré. I ls se met­
tent d'accord sur un com­
muniqué reprenant celui des 
confédérations, et le secré­
taire C F D T dit qu'i l faut 
parler aussi des licencie­
ments chez Actime et Jes-
quiet. C'est seulement à ce 
moment que le permanent 
C G T parle d u n e manifes 
talion Actime. sans préci­
ser si les travailleurs des 
autres usines y seraient 
appelés. 

Pourtant, dés le lundi 
après midi, les tracts CGT-
CGC-UGIC-PC F- P S - F E N 
sont diffusés dons les 
boites, alors que les mil i 
tants C F D T essayaient de­
puis plusieurs jours de ren­
contrer les responsables 
C G T pour organiser le sou­
tien aux ouvriers d'Actime 

certains ayant laissé leur 

numéro de téléphone à 
C G T dans ce but Ils atten­
dent toujours ! 

L e mardi soir, tout le 
beau monde du P C F (res­
ponsables locaux et départe 
mentaux, dirigeants de la 
C G T et de la F E N ) et les 
«personnalités» du PS (le 
député maire Legendre de 
Vernouillet, et la candidate 
Françoise Gaspard pour 
Dreux) étaient à la tribune 
de la Bourse du travail, où 
étaient rassemblés 300 â 
400 personnes. 

C'est de cette tribune 
que les dirigeants de l'«U-
nion de la gauche* lancèrent 
leurs calomnies, pour divi­
ser les travailleurs, contre la 
C F D T locale. 

C a m p a g n e de c a l o m n i e s 
con t r e la C F D T l oca l e 

Chez Verlinde, suite à 
l'appel des syndicats et des 
partis de «gauche», la sec 
tion C F D T a fait une affi 
che apportant son soutien 
aux ouvriers d'Actime, mais 
affirmant qu'elle ne voulait 
pas prendre le train en mar­
che et proposant de discu 
ter avec les travailleurs du 
contenu du soutien 

Chez Floquet-Mono-
pôle. la section C F D T pose 

St-Brieuc 
Un ouvrier meurt à Sambre et Meuse 

Un seul responsable : la loi du profit 
A sambre-et Meuse un ouvrier P I , 

soudeur, vient de mourir il y a quel­
ques jours à la suite de ses brûlures, 
occasionnées par le contact du'un di­
luant ei d'un chalumeau. 

Les laits sont les suivants : 
- De bonne heure le matin. Ro­

bert Théret entreprend de soudet dans 
le garage de l'entreprise de Sambrc-ct-
Mcuse. Ce n'étair pas le première lois 
qu'i l soudait, mais la nuit précédente 
avait été déposé un diluant dans cet 
atelier. 

Aussitôt la flamme du chalumeau 
rentre en contact avec le liquide qui 
tait immédiatement une explosion. 
Les flammes s'emparent en un cl in 
d'u-il de Robert qui cric au secours. 

Comme il n'y avaih pas de couver­
ture antifeu dans l'atelier, un ouvrier 
ci oit bon d'éteindre les flammes avec 
un extincteur. C'est tout ce qu' i l a 
trouvé à la portée de la main, car i l 
fallait faire vite. 

Robert est transféré à l'hôpital dé 
Nantes où on traite les grands brû­
les. Le vendredi mal in, deux jours 
après le grave accident, les travail­
leurs de Sambre-et Meuse appren­
nent son décès. 

Quelles étalent les mesures de 
séi u/ité ' 

— Le liquide posé dans cet atelier 
n'était pas connu de Robert. Il avait 
dû être déposé là â la hâte. Comme 

toujours dans l'usine on doit travail­
ler vite poui être plus rentables, c'est 
fa loi du profit. 

Sur le bidon stocké au garage, 
aucune inscription n'éveillant le dan­
ger n'était inscrite, s i ce n'est «to­
xique". Toxique ne veut pas dit e 
inflammable, el Robert n'a pu com­
prendre de ce fait la nature de ce 
produit. 

Pas de couverture antifeu dans 
l'atelier, ce qui aurait permis de voler 
plus efficacement au secours de noire 
camarade. 

L'enquête reste à taire, disent les 
directions syndicales C G T et C F D T , 
pour savoir qui est coupable. 

POUR NOUS, Q U E L L E S Q U ' E N 
S O I E N T L E S C I R C O N S T A N C E S , L E 
C O U P A B L E C ' E S T L E S Y S T E M E 
C A P I T A L I S A 

C'est ce qu'un tracl des marxis­
tes-léninistes diffusé après l'entei-
rement de Robert, à la porte ex­
plique 

Mais qu'ont fait les dirigeants 
de la C G T et de la C F D T et les par-
l is de «gauche» qui disent défendre 
les intérêts des travailleurs ? 

Vendredi 4 décembre a 17 h, sortis 
de l'usine les ouvriers appicnaient 
qu'Une collecte était faite pour notre 
camarade Robert Théret. 

Pouiquoi celte collecte, nous n'en 
savons l ien. Ce n'est que le jour de 

l'enterrement de notre camarade où 
l'usine «était fermée de l ) h à 1 i h afin 
de pouvoir aller à l'enleiremetii » que 
nous complétions. Les délégués avaient 
acheté une gerbe de fleurs , des pla­
ques mortuaires. Cela, encore, on 
devait le faire pour notre camarade et 
sa famille. Mais le comble c'est que le 
suipliis d'argent (et il y en avait) a été 
donné au curé pour faire 5 messes. 

Voilà le soutien «de clas>e» appor­
té par ceux qui parlent si aisément de 
"Changer» la vie avec eux. Aucun tracl 
contie les mesuies de sécurité n'a été 
fait, le soutien reste symbolique. Poui 
le prochain mort on recommencera 
et le tour est joué. 

Pai contre, le tract dillusé p.n les 
communistes marxistes-léninistes a été 
lu avec émotion. Auncun tract n'était 
par terre et on semait bien que les 
ouvriers voulaient savoir noue point 
de vue sur ce piohlème qui les déchi­
rait tant. 

A travers ce fait marquant, des 
ouvriers non combatifs ont franchi 
une étape. Ils ont pris conscience 
que pour le patron seul le profil 
compte. Depuis les travailleurs ont 
refusé de travailler en dehors quand 
il fait nuit, par crainte d'accident. 

Dés maintenant nous pouvons dire 
que les ouvriers ont senti qu'il fallait 
riposter d une manière ou d'une autre. 

Correspondant HR 

une affiche qui demande :1a 
C G T veut-elle soutenir les 
ouvriers ou veut-elle atta­
quer la C F D T ? 

Le permanent local C G T 
fait alors diffuser un tract 
de calomnies : il trait e les 
militants C F D T d'irrespon­
sables ; et plus loin calom­
nie nommément le secré­
taire ' Il revendique le droit 
de choisir «ses partenaires» ; 
il déclare que les ouvriers 
D'Actime n'ont que faire 
du soutien autre que C G T , 
et 3 lignes plus loin injurie 
les sections locales C F D T 
pour leur soi-disant refus 
de participer â la manifes­
tation ' 

Malgré ce tissu de men 
songes, les travailleurs de 
Floquet ne tombent pas 
dans le piège de la division. 
L a section C F D T lance une 
enquête dans les équipes en 
vue de débrayages de sou­
tien aux ouvriers d 'Act i 
me. Là section C G T passe 
derrière en proposant une 
collecte à la place de 
débrayages. Encore un coup 
bas car les ouvriers de F lo 
quet ne sont pas chauds 
pour une collecte, vu que 
les employés de Radar n'ont 
pas vu la couleur des cent 
cinquante mille anciens 
francs collectés chez Flo­
quet I on de leur grève i l 
y a 8 mois ! 

Au lycée, l'intersyndicale 
S G E N ( C F D T ) - S N E S ( F E N ) 
rédigeait un tract pour appe 
1er à la manifestation de 
ma.di. 

I n l 'ail q u e l s ou t i en 
réclament les faux 

c o m m u n i s t e s d u P C F 
de l a C G T e l de l a 

F f c \ ? 

Comme le dit le corres­
pondant de Saint-Malo ( H R 
No 584 p.4) les dirigeants 
du P C F sont 
du côté des capitalistes, 
contre les travailleurs li­
cenciés d'Actime. 

Les premières affiches 
sur Actinie collées a D;eux 
sont signées du P C F : «Ac­
tinie doit vivre* en gros 
caractères. «Pas de licen­
ciements; en petits carac­
tères 

Maintenant ce sont des 
affiches signées C G T , C G C , 
UGIC avec les mêmes mots 
d'ordre, et en plus, et en 
tiôs gros : «Un partenaire ? 
L'ETAT» 

Ce que proposent l'«U-
nion de la gauche» aux ou­
vriers d'Actime, c'est la 
collaboration avec les pa 
trons. dont l'État-patron. 
Ils sont soutenus en cela 
par les trostskistes de la 
ville qui appellent à la 
«nationalisation». 

L e s p e r m a n e n t s C G T , 
m e m b r e s d u P C F . 

se p rennent déjà p o u r 
les p a l r o n s 

Alors que les ouvriers 
s'inquiètent d'une éventuel­
le intervention des flics pour 
livrer une pièce importante 
d'une plateforme 
les responsables C G T ont 
déjà échangé une pièce 
contre 5 millions avec un 
patron de «gauche» d'une 
entreprise travaillant pour 
l ' U R S S ! 

Ce qui fait dire aux diri­
geants C G T que les travail­
leurs d'Actime n'ont pas 
besoin de soutien financier. 
De toute façon, les ouvriers 
ne sont pas consultés pour 
l'organisation du soutien. 
Les décisions sont prises 
par le bureau de la section 
syndicale et les permanents 
Des ouvriers dénoncent le 
fait que les assemblées gé­
nérales ne sonl que des réu 
nions d'dnformation». 

E n fait, c'est la même 
pratique que le P D G Bûcher 
qui lui aussi organisait des 
léunions d'information sur 
le sort de l'entreprise. 

Bûcher, g o u v e r n e m e n t , 
«Un i on de la gauche» 

c o m p l i c e s 

Les patrons de la région 
se sentent tranquilles avec 
l'encadrement policier exer­
cé par les permanents PCF-
C G T . Déjà ils ont fait 
échouer des luttes, comme 
celles des ouvriers immigrés 
de la Radiotechnique. des l i ­
cenciés de la Ska i . 

I ls ont cassé le soutien 
aux ouvriers de la Bazo-
chelndustr ie alors que le 
délégué C G T était licencié 
par Durafour ! 

Mais de plus en plus les 
travailleurs voient que la 
ligne politique de la C G T 
est responsable des échecs 
des luttes. 

A la C F D T , i l n'est pas 
encore clair que tous ces 
faits sont le résultat d'une 
politique bouigeoise orches­
trée par le PCF , notamment 
à cause de 1 influence de la 
ligne de collaboration 
d'Edmond Maire, et de celle 
des éléments trotskistes qui 
bloquent tout débat de fond 
pour préserver l'unité à tout 
prix avec la C G T . 

Avec l'ensemble des ua­
vailleurs de Dieux. Ver­
nouillet et Saint Ma/o, sou 
tenons Jes ouvriers d'Ac­
time. 

Contre tout licencie­
ment ' 

Contre les fausses so­
lutions de la ..gauche" .' 

Unité et lutte classe 
contie classe f 
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Femmes dans le combat 

Bayonne 

L E S TRAVAILLEUSES 
FAMIL IALES E X L U T T E 

U n co r r e spondan t de B a y o n n e n o u s a fait pa r ven i r u n ar t i c l e rédigé avec 
u n e t rava i l l eus f ami l i a l e don t n o u s r ep r odu i s ons c i -dessous les p r i n c i p a u x 
éléments. «Travail leuse famil ia le» , c 'est u n de ces métiers <|ue T o n l'ait s ouven t 
m i r o i t e r a u x y e u x des f e m m e s c o m m e «spéci f iquement f émin in» , parce q u ' i l 
«satisfait leurs a sp i r a t i ons soc ia les de générosité, de dévouement . » c o m m e 
le ménage, la vaissel le et le so in des j e u n e s en fan ts , pa rce q u ' e n f i n , ma i s ce la 
on le d i t m o i n s , i l ne nécessite de l eur part a u c u n e f o r m a t i o n pro fess ionne l l e . 

Ma is les t rava i l l euses f ami l i a l e s auss i s 'organisent et l u t t en t : p o u r défendre 
l eurs intérêts d'exploitées, ma i s auss i p o u r dénoncer le rôle « charitable»"' 
q u ' o n prétend l eur fa i re j o u e r . 

Les travailleuses fami­
liales, notamment, refusent 
de faire les frais de la cri­
se de l'application du plan 
Barre qui s'attaque à leur 
statut. El les refusent de voir 
réduire par compression 
budgétaire l'aide apportée à 
des familles en difficulté no­
tamment pour cause de ma­
ladie- Mais elles luttent 
également contre le rôle 
d'encadrement et de con­
trôle de la classe ouvrière où 
veut les cantonner la bour 
geoisie Elles dénoncent le 
replâtrage «social» qui vi 
se à maintenir un certain é-
quilibre et éviter que le 
scandale du sort réservé par 
la bourgeoisie aux familles 
ouvrières qui sont dans des 
conditions les plus diffici­
les éclate au grand jour. 

Dans cette lutte elles se 
heurtent à leurs employeurs 
AS F , A F P , etc. (qui sont en 
général des patrons de «gau­
ches paternalistes), mais 
aussi aux Caisses de Sécu­
rité Sociale et d'Allocations 
Familiales qui bloquent les 

possibilités budgétaires. E l ­
les s'efforcent de trouver les 
formes de luttes efficaces 
ce qu i n'est pas facile 
dans un secteur non pro­
ductif. 

Les travailleuses Fami­
liales ont discuté et fait 
de nombreuses démarches 
auprès de leurs différents 
patrons pour l'aboutisse­
ment de leurs revendications 
immédiates : 

paiement des rappels de 
salaire depuis 74 

- respect de la Conven­
tion Collective et applicable 
des avenants 

• garantie de l'emploi et 
amélioration des conditions 
de travail 

• refus de la dévalorisa­
tion de la profession 

Début ju in , réunies en 
A G , elles ont décidé d'en­
voyer un ultimatum à tou­
tes les associations qui les 
emploient en exigeant des 
négociations globales et le 
paiement des rappels de 
salaire. Face à l'intransigean­
ce des employeurs, elles 

Les patrons de la Caisse 
d'Epargne et « A n t o i n e t t e » 

UN MEME COMBAT 
Connaissez-vous « Antoi­

nette» '.' C'esl le mensuel 
féminin de la C U T . 

On y <'hercherail en vain 
un R tirle sur la lutte des 
employés de la C E P (Caisse 
d'Epargne et de Prévo­
yance!. De nombreuse 
femmes y sonl exploitées et 
sont à l'heure actuelle en 
grève depuis 2 mois aux 
côtés de leurs camarades de 
travail. 

Une lutte directement 
liée à l'applicaLion du plan 
Barre. Une lutte longue et 
difficile que les révisionnis­
tes de la C G T ont cherché 
par tous les moyens à récu­
pérer puis à briser. Mais 
les «Ecureuils» tiennent bon. 

Cette lutte ne plaiL pas 
aux dirigeants de la C G T . 

Par contre, la C E P leur 
plaiL : ils aiment bien re­
cevoir de l'argent de celle-
ci . En effet, on trouve dans 
plusieurs numéros d'«An-
loinetle». ceux de novem­
bre et décembre 
une double page de publici­
té pour la C E P . 

Combien ont-ils touchés 

pour cela '! question indis­
crète à laquelle nous n'au­
rons jamais de réponse. 

Mais voyons de plus 
prés celle publicité. Il s'agit 
d'un article donnant les ré-
sultals d'un concours orga­
nisé pur la C E I ' trvec à la clé 
1 500 prix d'une valeur de 
250 000 V dont un voyage 
rie lb' .jours pour 2 per­
sonnes en Extrême-Orient. 
Le sujet du concours '.' 
«Comment gérer son bud 
gel ? ou H femmes à l'heure 
du choix». 

Ia»s 17 gagnantes de ce 
concours ont dû être de 
partagées par une question 
subsidiaire : «Il s'agissait 
pour les participantes de 
décrire une action qui pour 
ra i l être entreprise par la 
C E P pour A M E L I O R E R LA 
V I E D E S FEMMES». 

DP qui se moque I o n '.' 
De qui se moque la C G T ? 

Pour améliorer leur vie, 
les femmes de la C E P lui-
len l , elles j i ' a l l enden l rien 
de la C E P , ni de la C G T 
d'ailleurs e l elles ont bien 
raison. 

ont décidé d'engager une 
grève reconductible, durant 
laquelle elles ont défini les 
formes de lutte et pris tou­
tes les décisions en A G sou­
veraine. 

L e s t rava i l l euses 
échangent l eurs 

expériences 

Le 12 juin une rencon­
tre régionale Aquitaine des 
trvailleuses familiales per­
mettait de coordonner les 
actions et montrait aussi 
par la diversité des formes 
d'action la complexité de la 
lutte. Ainsi à Bordeaux les 
travailleuses familiales me­
naient l'action contre la Sé­
curité Sociale et les orga­
nismes de financement tan­
dis qu'à Bayonne les travail-

La défense de la pro­
fession qu'est-ce que cela 
veut dire ? 
Comment combattre une 
conception humaniste du 
travail ? 
Comment faire pour com­
battre le râle dévolu à la 
femme dans cette société ? 
Quelles perspectives lui pro­
poser, une fois qu'on l'amè­
ne à faire autre chose que 
du ménage,pour intégrer sa 
révolte dans la lutte d'en­
semble des travailleurs con­
tre le capitalisme ? 
Pourquoi les femmes qui 
travaillent sont elles rare 

Dans un premier temps 
elles ont assuré les urgen­
ces (en en définissant elles-
mêmes les critères), fait des 
interventions auprès de 
l'inspecteur de Travail , 
occupé tour à tour les lo­
caux des associations, s'af-
frontant aux directrices qui 
ont montré qu'elles se trou­
vaient du côté des pa­
trons. Elles ont popularisé 
leur lutte dans la population 
et les entreprises locales 
et ont discuté avec les As­
sistantes Sociales de la 
D A S S ( 1 ) qui veulent rem­
placer les travailleuses fami­
liales en grève par des 
aides ménagères ! 

Elles ont ensuite durci 
leur mouvement en obli­
geant la directrice de l 'Ai­
de aux Mères à prendre con­
tact avec les autres associa­
tions et en prenant la dé­
cision suivante : « ne rece­
voir aucun ordre de travail 
des directrices d'association 
avant que ne soient ou­
vertes de véritables négo­
ciations dans les formes 
que nous avons deman­
dées». Certains employeurs 
ont alors répliqué par la 
répression et par la menace 
individuelle - cherchant 
comme n'importe quel pa­
tron à intimider les tra­
vailleuses. 

leuses familiales ont pris 
pour cible les Associations. 
De toute façon, bien qu'ils 

crient à la faillite ils sont 
à mettre dans le même 
sac que les caisses. 11 est à 
noter que les administra­
teurs des caisses désignés 
par la C G T et la C F D T se 
sonl conduits en bons ges 
tionnaires capitalistes. 

C'est dans le cadre de 
la lutte que les travailleuses 
familiales ont posé le pro­
blème de leur profession 
et du rôle qu'elles jouent 
auprès des familles : 

ment aidées ? 
Certaines familles ne sont-
elles pas maintenues en posi­
tion d'assistées pour permet­
tre au pouvoir de se donner 
une façade «sociale» ? 
( 1 ) Direction de l'Action 
Sanitaire et Sociale. 

Poursuite de l'action 

Un gala de soutien a donné 
aux travailleuses la pos­
sibilité de poursuivre l'ac­
tion sur le plan financier. 
Mais la C G T ne respectant 
pas les décisions de l'Assem­

blée générale a ouvert des 
négociations avec une seule 
des associations, l'Aide aux 
Mères, et a appelé a repren­
dre en estimant qu'un recul 
avait été imposé. 

Elle a réussi par cette 
manoeuvre de division à 
casser la grève et à con­
traindre les autres travail­
leuses familiales à reprendre 
sans rien avoir obtenu. 

En novembre, l'Associa­
tion de l 'Aide Familiale Po­
pulaire et l'Association Po­
pulaire de l'Aide familiale 
déposaient leur bilan en 
licenciant 13 travailleuses, 
tandis que l'Aide aux Mères 
mettait ses employées au 
chômage partiel. 

La Caisse d'Allocations 
Familiales déclarait alors 
qu'elle allait rencontrer les 
employeurs et la D A S S , la 
gestion directe par les cais­
ses n'étant plus possible. 

Les T F ont engagé une 
action contre la Caisse d'Al­
locations Familiales et pour 
cela ont demandé l'appui 
de l ' U I B (2 ) C F D T pour 
organiser une manifestation 
avec l'ensemble des dif­
férents syndicats qui la 
composent. Los dirigeants 
du syndicat le plus impor­
tant en nombre (Métaux) 
ont refusé une action com­
mune sous prétexte de dif­
ficultés pour mobiliser les 
travailleurs. De plus, i l ap-
parait que certains représen­
tants de l ' U I B ne veulent 
se «mouiller» avec les tra 
vailleurs du syndicat Santé 
qui entendent lutter pour 
l'aboutissement de leurs re­
vendications et non pour 
les succès électoraux du Par­
t i socialiste et du Programm-
e commun. 

Contre vents et marées, 
les T F poursuivent l'action 
pour créer un rapport de 
force et obliger les caisses 
à leur garantir leur emploi. 

(1) Direction de l'Action 
Sanitaire et Sociale. 

(2) Union Interprofession­
nelle de BÔSB . 

Vietnam 

UNE DIGNITE RETROUVEE 
Dans l'ex Saigon conompue, envahie 

de G'i'S américains et de troupes de l'ar­
mée fantoene sud-vietnamienne, 60 000 
jeunes filles et femmes se prostituaient. 

On en comptait 300 000, chiffre 
énorme, poui tout le Sud Vietnam. 

Aujouid 'hui, dans la patrie libéiée, 
léunifiée, socialiste, la piostitution, ce 
fléau qui opprimait tant de femmes, n'a 
plus sa place. Une vaste campagne d'é­
ducation politique de toute la popula­
tion est entiepiise sui ce thème aussi. 
Quant aux ex piostituées, elles ont d'oit 

à une dignité letrouvée. Des stages spé 
ciaux les accueillent où elles reçoivent 
des soms médicaux (54 % d 'ent-e elles 
sont atteintes de syphilhsl, appiennent 
un méuei et suitout élèvent leur niveau 
de conscience politique pour compren­
dre qu'elles ont désormais toute leur 
place à prendre dans la lutte poui l'édi­
fication du socialisme dans leui pays. 

C'est là l 'un des multiple aspects de 
l'infinie supériorité du système socia­
liste qui libère aussi les femmes de leur 
oppression en libérant toute la société 
de l'exploitation. 



A la télévision 
du 21 au 28 décembre 

L E S FILMS 
Dans la série «pas de vague, ça va se tasser» notre 

bourgeoisie met les bouchées doubles. Il lui laut à tout 
prix créer l'atmosphère de détente lors de ces jours de fin 
d'année. Ainsi déniche tel le dans le bottin cinématogra-
phique les bons vieux comiques de Bustcr Keaton à la 
bande des branquignols en passant par l'innénarable |eny 
Lewis. 

«Il ne taul pas tout mélanger. D'ai t ord il y a une c li­
se, mais U n'empêche que l'on peut encore rigoler... Comme 
quoi on n'est pas si ma/heureux, tout n'est pas noir.» Ainsi 
peut-on résumer les propos des directeurs des 3 chaines, à 
qui le pouvoir n'a pas eu besoin de tirer les oreilles pour 
qu'ils jouent les petites fées de l'illusion. 

Car l'illusion est grande dans ces films comiques. Dans 
son livre «Quinte ans de cinéma mondial», G.Hennehelle 
définit les 15 méthodes de l'usine de rêve hollywodienne. 

L a « spécialité » de ces films n'est pas d'être des 
films propagandistes classiques commes «les bérets verts», 
c'est à dire des films qui engagent tout une politique impé­
rialiste (la guerre froide, la Corée, le Vietnam...) mais des 
films propagandistes essentiellement idéologiques, où le 
spectateur se voit comme le désire la classe dominante. 
Donc des films insidieux, qui font appel aux traditions, aux 
mythes, etc. 

Des 15 méthodes définies par G.Hennebelle, certaines 
peuvent être reprises pour leurs similitudes ave* le cinéma 
fiançais. Ainsi farder la réalité, c'est à dire partir d'une 
situation concrète pour aboutir à un univers factice, devient 

monnaie courante. Mais le principal n'est pas étouffé : la 
morale bouigeoise, à travers ce miroir aux alouettes, icstc 
entièiei 2points encore, qui pour l'ambiance de Nuél et 
jour de l 'an sont indispensables : «la falsification historique 
: le gommiiqe des coordonnées économiques, sociales et 
politiques réelles dans lu représentation des situations 
aboutit à l'évacuation (bien commode) de lu lutte des 
(lasses qui esl remplacée par des antagonisme secondaires 
d'ordre personnel, voire métaphysiques, (...) 

»l.a naïveté el l'invraisemblance des mises en situa­
tion : les li/ms hollywoodiens i égorgent de situations ar­
bitraires el d'intrigues simplistes. La psychologie des per­
sonnages est généralement tantaisiste. I es symboles sont 
sommaires. I.vs scénarios comprennent fréquemment des 
idylles saugrenues qui sonl plaquées artilktellement sur un 
récit qui ne peut pas ne pas se terminer par l'inévitable 
HAWYENO. (...)» (I) 

Voilà... Cette période de trêve est nécessaire pour nos 
bourgeois, qui veulent que nous ayons deux visages : celui 
d'exploité à l'usine et de pigeon à la maison. 
MARDI 21 A2 16 h 55 (Ciné-club) : La lègle du jeu (Jean 
Renoir), 
MARDI 21 FR3 20 h 30 : La planète des singes. 
MERCREDI 22 A2 16 h 45 : Le caméraman (Buster 
Keaton). 
JEUDI 23 A2 20 h 30 : Le petit baigneui 
et puis les Laurel et Hardy, Jerry Lewis, comédies musicales 
françaises et américaines. Tous les moyens sont utilisés. 
•• 15 Ans de ( itictim Mondial'1 lid. du Cerf par Guy f/cmii-
belle 

L A «CULTURE POUR TOUS» 
Les programmes de Noël seront très «culturels*. Dans 

l'esprit religieux de cette fête il s'agit d'élever l'âme de 
ceux qui l'ont un peu basse, un peu terre â terre et ma­
térialiste : les travailleurs. D'abord, une bonne ration de 
musique «classique», qui est devenue domaine privé de 
quelques spécialistes et plaisir solitaire d'une «élite», his­
toire de faire comprendre aux prolétaires qu'i l y a vrai­
ment bien des merveilles au dessus de leur comp réhens i on. 

Ensuite «les œuvres immortelles de la culture»... 
bourgeoise, La T V en programme un bon paquet pom les 
fêtes. Comme elles sont toutes dans le même esprit, voyons-
en trois qui donnent un aperçu de Cf qui nous attend : 

- L O R E N Z A C C I O (Jeudi 23 T F ' I 15 h 55) : Pièce 
d'Alfred de Musset, auteur romantique du 19e siècle. His­
toire du héros politique selon la bourgeoisie : Dans l'Italie 
du 16e siècle, un tyran règne par le sang. Lorcwaccio 
décide de l'assassiner. Pourquoi ? Pour se piouvct qu'i l est 
un homme d'abord. Ensuite, mais surtout, parce que le 
peuple esl incapable de se hisser lui-même, vers la liberté. 
Toute l'affaire se résume à cela : la grandeur de l'acte poli­
tique de Lorcn/accio n'est qu'une apparence car le peuple 
est foncièrement indigne et incapable d'être libre. La gran­
deur vraie réside dans l'affirmation de soi, indépendamment 
des contingences sociales. 

L ' E T E R N E L R E T O U R (jeudi 23 A 2 16 h 55) Fi lm de 
Jean Cocteau. L'histoire type de l'amour impossible entre 
deux êtres, telle qu'elle traîne dans toutes les littératures 
dés classes exploiteuses. Prince ci princesse planant dans les 
nuages. Absence, poussée jusqu'au risible de tout élément 
de la réalité concrète. Profils grecs el chevelures blondes, lu­
mière diffusée, lutte impuissante de l'homme contre son 
destin. Un vrai film pour Noël comme seul Cocteau savait 
en faire. 

L ' O T A G E (Vendredi 24 F R 3 21 h 00) : Pièce de Paul 
Claudel, i l suffit de citer ce nom pour savoir de quoi i l 
s'agii. Claudel est l'écrivain attitré de l'Eglise, le chantre de 
la soumission à la divinité, du dialogue entre l'homme et 
un Dieu qui nous fait, selon lui , la grâce de nous envoyer 
les pires malheurs. 

Voici donc ce que sera le programme culturel des fê­
les. Si vous êtes de ceux qui ont du mal à boucler les tins 
de mois, de ceux qui chôment, de ceux qui s'épuisent au 
travail, de ceux qui n'acceptent plus l'oppression el l'ex­
ploitation en France ou ailleurs, calez-vous dans votre 
fauteuil, oublie/ tout ça, rêvez au destin des hommes ou à 
la crainte de Dieu... Ne sentez-vous pas comme votre âme 
s'élève ! Non ? Vous êtes décidément trop matérialistes. 

Le front culturel est 
aussi l'affaire 

de tous les travailleurs 
PARTICIPEZ 

A LA RUBRIQUE TV ! 
REGARDEZ 

LES EMISSIONS 
COLLECTIVEMENT, 

CRITIQUEZ-LES, 
ENVOYEZ-NOUS 

VOS INFORMATIONS 
ET VOS POINTS DE VUE 

PÉKIN I N F O R M A T I O N 
1 a n - 5 2 N o s - 2 1 , 0 0 F 

La «trêve» 
de Noël 

à la télévision 
L a fameuse trêve de Noël, comme ont peut le 

voir cette semaine, a son entière signification pour 
les programmes des 3 chaines de télévision. 

Pas une émission directement politique, pas de 
magazine d'actualité, pas de film de guerre. Seul un 
répertoire soigneusement choisi, qui a fait ses preu 
ves à chaque féte, un cocktail bien dosé constitue 
ces programmes destinés à «distraire». 

Il ne s'agit pas pour nous d'espérer que les ou­
vriers et tous les travailleurs pleurent à chaudes lar­
mes sur leurs malheurs présents à la télévision Mais 
il s'agit de bien voir pourquoi la télé française évite 
tout à coup d'évoquer tous les problèmes sociaux, 
économiques et politiques qui sont le pain quotidien 
des travailleurs, problèmes qui, eux ne respectent pas 
cette «trêve». Le chômage, les licenciements, les im­
pôts locaux, les hausses de loyers sont la toile de 
fond de notre époque, Noël ou pas Noè'l. 

s u r e n t dUo tenue 
rsutf T / f l ù c h Q S ' ° f * * * • Wïi ïe sinus: orâserster 'pour sjous prawrster-

Wpnx^rornrrvcc de 
•fctn d'année. WéVne 

dans les ccrioclfs [es 

rou'yOucs «ïiùrii ô -
rtor» 

S i l * l > 

' .a «trêve- de Noël â la télé c'est aussi une tra 
dition. Comme c'est le cas pour chaque dimanche : 
joui de «repos-, des travailleurs ? Alors la télé se re­
pose des problèmes politiques et sociaux... 

Ne nous faisons pas d'illusion : i l n'est pas ques­
tion de croire qu'i l suffirait à la télévision de ne pas 
respecter cette «trêve» pour que tout le monde soit 
content. Surtout que la télévision peut être un objet 
de luxe superflu quant on apprend, qu'aujourd'hui 
encore, un couple de vieux travailleurs a disparu, vain­
cu par le froid et la faim. 

L a télé peut parler des luttes, certes, mais elle e:i 
parle par la voix de la bourgeoisie. 

Mais môme dans ces programmes «de choix», 
transparaissent ces problèmes politiques décidéemnt 
bien encombrants. Vous pouvez remarquer que l'ar­
me de choc des programmes de féte, l'émission de 
variété, est quasi inexistante. Les seules variété! que 
vous verrez sonl des films anciens de chanteu > parce 
que la grève des artistes-interprètes à la télé continue 
toujours. Ici pas de trêve. Où va-ton ? «Noël n'est 
plus ce qu'i l était» doivent se dire les 3 pauvres 
directeurs de la T V . . . 

Heureusement qu'i l y a des films, des vieilles dra­
matiques, des dessins animés, des récits d'aventures 
et, surtout, les contes «féeriques» et religieux et l'iné­
vitable messe de Noël. E h , oui 1 bien sûr, Noël ne va 
guère sans les gros sabots de la religion. 

Même si le personnage du Pére Noël n'a pas 
grand-chose à voir avec Jésus, cette très vieille féte 
populaire de «Noel»,a très vite été utilisée facili­
tée en cela par l'aspect superstition el mythe que 
comporte cette féte par les autorités bien... 
malveillantes, religieuses. Alors, pourquoi la télévi­
sion n'utiliserait-elle pas cette autre arme qui. elle 
aussi, n'a pas d'autre but que de cherchei a desSet. 
rer les poings d'acier des travailleurs ? 
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l'Humanité Rouge 
Sur les quais de Lorient (1) 

LA MAFFIA DU PORT 
I l e s ! u n p e u p l u s de m i n u i t A u por t de pêche de L o r i e n t l ' embau ­

c h e est l a i t e d e p u i s u n m o m e n t déjà e t - c o m m e c h a q u e n u i t le t rava i l a 
commencé. C e l t e nuit-là, d e u x gros b a t e a u x son t à q u a i . A u tond des ca­
les, des d o c k e r s , t rava i l l an t d a n s le f r o i d , br isent la glace à l a i d e de cro ­
che t s e t font r e m o n t e r le po i sson . D ' a u t r e s d o c k e r s , su r le pon t d u ba t eau 
et s u r le q u a i e n assuren t la réception. L e s uns guident les grues , les aut res 
e m p i l e n t su r des c h a r i o t s les ca isses de po i sson . I l y a là de v i e u x t rava i l ­
l eurs , des retraités. I l s sont obligés de t rava i l l e r pour pouvo i r v i v re , c a r l eur 
r e t ra i t e n'est pas su f f i sante . I l y a aussi des j e u n e s , v e n u s t rava i l l e r là p o u r 
échapper a u chômage. S o u s les lumières électriques, c h a c u n répète a ins i les 
mêmes opérations, tandis q u ' u n vent f r o id souf f l e . C ' e s t là le p r em i e r 
m a i l l o n de la chaîne d u débarquement d u po i sson . 

Pu i s v i ennen t des f e m m e s que l ' on appe l l e les « tr ieuses» . L e u r rôle 
est e n e f fe t de tr ier le po i s s on . E l l e s t rava i l l en t les m a i n s d a n s la glace, d a n s 

les c o u r a n t s d ' a i r . L e u r t rava i l d emande u n bon c o u p d'œil e t de la dexté­
rité. T a n d i s que les po i ssons passent su r u n tap i s r o u l a n t , e l l es les a t t rapen t 
e t les j e t t e n t d a n s des ca isses différentes s e l on les variétés. U n bon n o m b r e 
de ces f e m m e s son t âgées, c e r t a ines t r ava i l l en t là depu i s 2 0 a n s ou p lus . 
P a r m i e l les , i l y a des veuves de m a r i n s . 

A l a su i t e des « tr ieuses» , v i ennen t les «metteurs en l i gne » . L e u r tra­
vai l c ons i s t e à p lacer les caisses de po isson su r des pa le t tes , e n l igne. 

S u r u n a u t r e q u a i , les mêmes opérations sont effectuées p o u r le dé­
chargement de pe t i t s ba t eaux de pêche, les «pinasses» . 

T e l l e est l ' image que l ' o n a d u t rava i l su r les qua i s d u por t de pèche 
de L o r i e n t l o r s q u ' o n y v ient p o u r l a première fo is . 

M a i s derrière ce t te image , i l y a auss i u n m o n d e d ' e x p l o i t a t i o n force­
née, de c o r r u p t i o n , de misère, de l u t t e , de courage . C ' e s t c e c i que des 
d o c k e r s de L o r i e n t n o u s on t fa i t découvrir. 

L e port de Lorient est en fait divisé en 
deux ports. D'une part, le port de corn 
merce et d'autre part, le port de pèche. 
Celui ci est aujourd'hui le 3e de France. 
A u port de commerce on trouve 74 doc­
kers dits professionnels, détenteurs de la 
carte G . Le port de commerce est leur 
activité principale. Viennent ensuite 28 
dockers dits «occasionnels'-, détenteurs 
de l . i carte O. Le reste de la main-d'œuvre 
est constitué par des auxiliaires. 

A u port de pèche, on trouve 36 «pro­
fessionnels» et au moins 150 auxiliaires. 
Parmi les trieuses, on compte 10 perma­
nentes et environ 100 auxiliaires. E n ce 
qui concerne les «metteurs en ligne», on 
compte 10 professionnels, 15 cartes O et 
environ 70 auxiliaires. Les «charioteurs» 
qui livrent le poisson dans les magasins 
des marayeurs, regroupent 20 profession­
nels et une dizaine d'«occasionnels». 

Voyons maintenant qui constitue le 
camp des exploiteurs dans le port de 
Lorient : les armateurs et la C G T . 

L E S A R M A T E U R S 

Ce sont les capitalistes de la marine 
marchande. Us sont propriétaires des 
bateaux . Ce sont les exploiteurs directs 
des marins-pécheurs. Certains des ba­
teaux qu'ils possèdent, coûtent jusqu'à 
un milliard. Ce sont aussi les exploiteurs 
des dockers et des autres travailleurs du 
port qui déchargent leurs bateaux. Der­
nièrement, Marchais est venu à Lorient 
et s'est entretenu avec eux pour les assu­
rer qu'ils n'avaient rien à craindre du 
Programme commun. 

L A C G T : U N E M A F F I A 

A Lorient, comme dans tous les autres 
ports existe une véritable maffia : la maf­
fia C G T . Vis-à-vis des uavailleurs du port, 
les responsables C G T sont des patrons 
à cent pour cent. Ce sont eux qui font 
l'embauche des dockers et des autres 
travailleurs sur les quais. Deux de leurs 
représentants appartiennent au BCMO 
(Bureau central de la main d'œuvre) qui 
organise l'embauche dans chaque port. 

Ce sont eux, également, qui attribuent 
les cartes «professionnelles» (G ) ainsi que 
les cartes «occasionnelles» (O ) . Us appar­
tiennent également à un organisme appelé 
le C A I N A G O D (Caisse nationale de garan­
tie des ouvriers dockers) qui organise la 
gestion des fonds et donne son avis sur le 
nombre de cartes G à donner. 

Pour obtenir une carte G ou une carte 
O, i l est absolument indispensable d'avoir 
sa carte C G T en poche. Pour devenir 
«professionnel», celle du P C F est égale­
ment souvent nécessaire. Nous venons 
comment, pour maintenir ce monopole, 

les dirigeants C G T se livrent à une véri­
table corruption des i professionnels». 

A Lorient. le patron de la C G T , qei est 
le responsable de l'embauche des dockers 
s'appelle Jean Marin. Ce monsieur, qui est 
permanent C G T des poits et docks, est 
également employé a mi-temps du bureau 
de la main d'œuvre. Ses appointements et 
les «petits cadeaux» qu' i l reçoit lui assu­
rent un revenu d'au minimum un million 
par mois. Car pour avoir une carte, i) ne 
suffit pas d'être syndiqué C G T obligatoi­
rement, i l est également nécessaire de 
graisser copieusement la patte du mon­
sieur C'est ainsi qu'i l y a quelques temps, 
un docker lui offrit un voyage en Angle 
terre pour assister à un match de coupe 
d'Europe de football. Quelques temps 
après, le docker obtenait une carte d'oc­
casionnel Cet individu se fait également 
offrir du poisson en grande quantité 
(ce qui, une fois revendu, constitue des 
sommes rondelettes) ainsi que des moitiés 
de cochon. U ne s'agit pas là de pratiques 
exceptionnelles mais au contraire tout à 
fait courantes Ce monsieur n'hésite pas, 
parfois, â «mettre la main à la patte*. 
Quand il y a un bateau particulièrement 
facile à décharger, i l s'embauche pour sur­

leurs de la carte G . Comme nous l'avons 
vu, tous ont leur carte C G T , non par con­
viction mais par obligation. Les respon­
sables C G T ont tout fait pour qu'ils 
constituent, une couche privilégiée qui 
leur est toute dévouée Les «profession 
nels» constituent une minorité de doc­
kers, le quart environ. Ils ont la priorité 
d'embauché sur tous les autres dockers, 
occasionnls et évidemment auxiliaires 

A Lorient, cette priorité s'étendait 
non seulement au port de commerce mais 
aussi au port de pèche. C'est ainsi que les 
dockers du port de commeice peuvent 
aussi venir travaille! au port de pèche el 
ont priorité sur les autres dockers du port 
de pèche, occasionnels et auxiliaires. 

Us pouvaient également travailler le 
jour au port de commerce et la nuit au 
port de pèche, empêchant ainsi d'autres 
dockers de travailler. L a C G T les a éga­
lement entretenus dans la pratique du 
vol d'importantes quantités de poisson. 

Tou l ceci ajouté au fait qu'i l est fré­
quent que les dockers «professionnels» 
se fassent des paies d 'un million par 
mois. . et pendant ce terrps d'autres doc-

Que manigancent-ils ? a droite. Gahas. secrétaire de la té-
déralion IGT des ports et docks ; 
permanent ( (il' du port de I.orient. 

veiller une grue par exemple. Les fins de 
mois s'en trouvent un peu plus arrondies 
encore... Ce monsieur Marin, qui esl res­
ponsable de l'embauche sur le pori de 
commerce, supervise également l'embau 
che sur le port de pèche 

Ce monopole C G T qui, comme nous le 
verrons, repose sur le mépris le plus total 
des auxiliaires, entretient également le 
racisme C'est ainsi qu'un travailleur arabe 
ou noir ne sera jamais embauché. 

LES DOCKERS 

Ils se divisent en 3 catégories. 
D'abord les «piofessjonneJs." déten-

à gauche. Jean Marin, 

kers n'ont pas de travail et se font des 
mois de 600 F ! 

Afin d'en faire une couche privilégiée, 
les responsables C G T les entretiennent 
dans une mentalité dVaristocrates». 

C'est ainsi qu'i l arrive que les res­
ponsables C G T refusent les décharge 
ment de certains bateaux qu'ils esti­
ment trop durs. Dernièrement, un 
de ces bateaux qui représentait du 
travail pour environ 20 jouis pour les 
dockers non-professionnels a été refu­
sé. Il est parti se faire décharger en 
Angleterre 

Autre pratique : on réserve le travail 
dur et sans prime aux occasionnels et 

auxiliaires et, à la fin . pour toucher les 
primes, les «professionnels" arrivent. 

Les cartes G sont également les 
seules a bénéficier des fonds de la Cai-
nagod Quand ils n'ont pas de travail 
(Ce qui est rare car ils peuvent aller au 
port de commerce et au port de poche) 
ils touchent 75 francs par jour. De l'ar­
gent est prélevé sur les salaires des 
occasionnels et des auxiliaires, mais 
seuls les professionnels en profitent. 

Entretenus dans une mentalité de pri 
vilégiés par les responsables C G T , ils 
sont piéts à tout pour défendre ces 
privilèges sur le dos des autres dockers. 

Depuis des années, le nombre de 
professionnels n'a pas bougé, la C G T 
voulant conserver cette couche d'«a-
ristocrates». 

Viennent ensuite les occasionnels, 
détenteurs de la carte O. Pour obtenir 
cette carte, ils sont eux aussi obligés 
d'être à la C G T . Us n'ont pas de sécurité 
d'emploi, étant embauchés quand i l y a 
du travail. Ils ne touchent ni chômage ni 
sécurité sociale quand ils sont sans cm 
ploi. Mais ils ont priorité d'embauché sur 
les auxiliaires. 

Ceux-ci sont les plus exploités. Pour 
les armateurs comme pour le C G T , ils 
n'existent pas. Dernièrement. Marin s'ex­
clamait : ..Les auxiliaires, c'est de la mer­
de». Us viennent chaque soir à l'embau­
che et ne sont pris que s' i l y a du travail. 
Et même pour eux. i l est très recomman­
dé d'avoir la carte C G T Marin, lors de 
l'embauche demande couramment : «Qui 
est syndiqué ?». Quand ils n'on: pas de 
travail, ils ne touchent aucune indemnité 
ni sécurité sociale, alors qu'ils paient pour 
les deux. 

Mais, on ne peut pas parler de la situa 
tion sur les quais et des luttes qui s'y mè­
nent si on ne parle pas d'une autre caté­
gorie de uavailleurs : Les marins. 

I E S M A R I N S 

Ce sont des ouvriers à part entière, 
connaissant des conditions de travail et 
de vie très dures. Sait-on que les marins, 
sur 15 jours, en passent 12 en mer ? Sait-
on qu'ils font des journées de travail de 
20 heures, ne dormant que 3 ou 4 h ? 

Sait-on que leur salaire esl fonction de 
la pèche qu'ils ont faite ? Leui salaire est 
calculé selon la valeur marchande de la 
pèche, déduction faite des frais de dé 
chargement. 

Ajoutons à cela des conditions de 
travail très dangereuses : dernièrement 
encore, 5 marins sont morts dans une 
tempête. 

' I l y a plus d'un an, les marins de Lo­
rient ont mené une longue grève pour 
l'amélioration des condinons de travail. 

Te l est le tableau général des forces 
en présence sur les quais. 

f/lsuivre) 
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